
Délibération n°V2024-108

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 26 mars 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  vingt-six  mars,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Hors Délégation Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Georges ARDISSON, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL,
Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie  BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique
DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline  DUFOIX,  Hind
EMAD, Maryse FAYE,  Clare  HART, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,  Mustapha LAOUKIRI,  Sophiane
MANSOURIA,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma
NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-
MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN.

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20
du Code général des collectivités territoriales :
Eddine ARIZTEGUI ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir à
Nicole MARIN-KHOURY, Julie FRÊCHE ayant donné pouvoir à Michaël DELAFOSSE, Clara GIMENEZ ayant
donné pouvoir à Hervé MARTIN, Serge GUISEPPIN ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Mylvia HOUGUET
ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT,
Bernard  TRAVIER ayant  donné  pouvoir  à  Isabelle  MARSALA, Alban ZANCHIELLO ayant  donné  pouvoir  à
Sébastien COTE.

Absent(es) / Excusé(es) :
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Stéphanie  JANNIN,  Flora
LABOURIER,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Patricia  MIRALLES,  Clothilde  OLLIER,  Catherine
RIBOT, Philippe SAUREL, Célia SERRANO, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE

Appel à manifestation d'intérêt Eau et Climat de l'Agence de l'eau - Projet
ADAPTONEAU - Convention de mandat entre Montpellier Méditerranée

Métropole, la Ville de Montpellier et la Régie des eaux - Approbation -
Autorisation de signature 

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Maire, rapporte :

Montpellier Méditerranée Métropole est lauréate de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Eau et Climat
» de l’Agence de l’eau, avec son projet d’adaptation au changement climatique, nommé ADAPTONEAU, à
l’échelle d’un quartier démonstrateur de Montpellier, sur les thématiques du petit et du grand cycle de l’eau
et de l’agroécologie.  Le quartier démonstrateur comprend les secteurs Mosson, Cévennes, Hôpitaux et des
Bouisses à Montpellier. Sur chacune des polarités de ce quartier, il est prévu d’engager et d’expérimenter des
actions de gestion intégrée sur les économies d’eau, l’infiltration de l’eau dans les sols, la déconnexion et la
sécurisation des réseaux, la restauration de la capacité de résilience des milieux aquatiques, la biodiversité et
la transition agroécologique.

L’animation  et  la  sensibilisation  d’un  large  panel  d’acteurs  s’organiseront à  travers  l’ancrage  local  des
Maisons pour  Tous  et  des  nombreux jardins  partagés  présents  sur  ce  quartier,  complétées  de visites  et
manifestations, et d’un plan de communication global pour faciliter l’appropriation de la démarche et sa
diffusion sur d’autres territoires notamment par les élus et les autres décideurs.
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Ce  projet  permettra  de  construire  une  démarche  territoriale  et  collective  où  les  acteurs  et  les  actions
convergent dans une logique systémique afin de « donner à voir » des mesures d’adaptation concrètes au
changement climatique sur un quartier démonstrateur, et inciter les autres territoires à s’engager dans une
démarche similaire.

Les actions prévues, d'un montant global de 3 926 138 € HT, seront financées par l'Agence de l'eau à hauteur
de 50 %. 

La Métropole portera plusieurs actions en cohérence avec ses actions de restauration de la qualité de l’eau et
des  milieux  aquatiques  pour  d’un  montant  total  de  2 339  638  €  HT :  un  observatoire  de  la
désimperméabilisation  des  sols  et  de  la  déconnexion  des  premières  pluies  des  réseaux,  des  actions  de
sensibilisation des gros consommateurs aux économies d'eau, une étude hydraulique pour développer un
Agriparc des Bouisses résilient face au stress hydrique et  au changement climatique,  la renaturation du
Verdanson entre la voie Domitienne et l'avenue Charles-Flahault avec le renouvellement du réseau d’eau
usées en berge, la sensibilisation du jeune public aux usages de l’eau et des actions de communication auprès
des acteurs du quartier et du grand public. 

La Régie des eaux installera une fontaine à boire sur le square Louisville, réalisera un observatoire des
consommations en eau des quartiers Mosson et Cévennes et le contrôle des branchements sur les réseaux
d’eau usée sur plusieurs sites, pour un montant de 1 556 500 € HT.

Enfin, la Ville de Montpellier portera la sensibilisation aux économies d’eau dans les jardins partagés et
familiaux et une expérimentation de la couverture des sols dans les jardins partagés et familiaux, pour un
montant de 30 000 € HT.

La convention attributive des aides sera signée entre la Métropole, qui pilote la démarche, et l'Agence de
l'eau. Une convention de mandat est donc nécessaire pour permettre à la Métropole de reverser les aides
perçues auprès de l’Agence de l’eau, à la Ville de Montpellier et à la Régie des eaux pour les actions qu’elles
porteront.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver les termes de la convention de mandat entre Montpellier Méditerranée Métropole, la Ville de
Montpellier et la Régie des eaux ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ; 
- D’autoriser Monsieur le  Maire, ou son représentant, à signer  cette convention ainsi que  tout document
relatif à cette affaire.
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À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 49 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 8 avril 2024 

Pour extrait conforme,
Monsieur le Maire
 
Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 avril 2024 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- Convention de mandat ADAPTONEAU.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240326-264068-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 08/04/24 
Réception en Préfecture : 08/04/24 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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CONVENTION DE MANDAT 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit entre : 

La Ville de Montpellier, ayant son siège social à 1 Place Georges Frêche, 34000 
MONTPELLIER, désigné ci-dessous par le « mandant n°1», représenté par Michael 
DELAFOSSE, Maire-Président, 

La Régie des Eaux de Montpellier, ayant son siège social à 1030 avenue Jean Mermoz, 
34000 MONTPELLIER, désigné ci-dessous par le « mandant n°2», représenté par 
Grégory VALLEE, Directeur 

ET  

La Métropole de Montpellier ayant son siège social 50 place Zeus, 34000 MONTPELLIER, 
désignée ci-dessous par le « mandataire », représentée par Michael DELAFOSSE, Maire-
Président. 

 

Considérant que le mandant donne mandat exprès et spécial au mandataire, que le 
mandataire accepte d'exercer le mandat exprès et spécial et que les parties entendent 
formuler par la présente convention leur entente, que les parties ont les capacités et 
qualités d'exercer tous les droits requis pour la conclusion et l'exécution de cette 
convention 

En conséquence, les parties conviennent ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET 

Par la présente convention, le mandant donne mandat au mandataire, qui l’accepte, pour 
le représenter pour la réalisation du projet « AMI Eau&Climat : ADAPTONEAU un plan « 
Eau et adaptation » sur un territoire démonstrateur à Montpellier » 

ARTICLE 2 : REMUNERATION 

En considération de l'exécution de son mandat, le mandataire ne reçoit aucune 
rémunération, ledit mandat devant être accompli à titre gratuit. 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU MANDANT 
 
Le mandant donne pouvoir au mandataire aux fins de le représenter auprès de l’Agence de 
l’eau Rhône Méditerranée Corse dans tous ses actes, pour solliciter et percevoir une aide 
relative au projet défini en objet de la présente convention. 
Le mandant s’engage à respecter les clauses générales et les dispositions particulières de 
l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, telles qu’arrêtées dans la convention d’aide 
relative au projet défini en objet de la présente convention. 
 
Le mandant renonce à tout recours et à toute demande de réparation à l’encontre de l’Agence 
de l’eau Rhône Méditerranée Corse du fait de l’inexécution totale ou partielle des obligations 
du mandataire. 



ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 
 
Le mandataire certifie que les paiements effectués par lui sont appuyés des pièces 
justificatives correspondantes prévues par la nomenclature et qu’il est en possession de toutes 
les pièces afférentes à ces opérations. 

Le mandataire s'engage à exécuter personnellement son mandat, et ce, dans le meilleur 
intérêt du mandant et de ne pas agir dans son intérêt propre, ni dans celui d'un tiers et 
dans les limites des pouvoirs qui lui ont été conférés par la présente convention et dans 
le cadre des lois en vigueur. 

Le mandataire s'engage à informer le mandant et l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse de toute situation le justifiant, ou à la demande de celui-ci, de l'état de l'exécution 
du contrat.  

En cas de mauvaise exécution de la mission lui étant confiée, le mandataire engage sa 
responsabilité contractuelle envers le mandant. 

 
ARTICLE 5 : ENTREE EN VIGUEUR, DUREE ET RESILIATION 
 
5-1 Durée 
La convention expirera à la date du paiement des sommes dues par le mandant pour la 
réalisation du projet défini en objet de la présente convention. 
 
 
 
  Montant 

d’assiette 
Montant à 
justifier  

Montant de 
l’aide de 
l’agence de 
l’eau Rhône 
Méditerranée 
Corse 

Ville de 
Montpellier 

Mandant 1 30 000 € 30 000 € 15 000 € 

Régie des 
Eaux de 
Montpellier 

Mandant 2 1 556 500 € 1 556 500 € 778 250 € 

Montpellier 
Méditerranée 
Métropole 

Mandataire 2 339 638 € 2 339 638 € 1 169 819 € 

TOTAL € H.T.  3 926 138 € 3 926 138 € 1 963 069 € 
 
 
 
 
5-2 Résiliation 
En cas de défaillance du titulaire, la présente convention pourra être résiliée selon les 
modalités suivantes : les comptes seront produits par le mandataire au mandant. Ils 
retraceront la totalité des opérations de dépenses et recettes réalisées en titre de la 
convention de mandat. 
 
 
 



ARTICLE 6 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 

En cas de différend, les parties conviennent de tenter, avant toute saisine d’une juridiction, 
de trouver une issue amiable. 

Si le différent n’a pas été réglé dans un délai de 90 jours, les parties conviennent de 
soumettre leur différend à la juridiction compétente. 

 

Fait à Montpellier, le  en quatre exemplaires 
 

Le mandant n°1 La Ville de Montpellier     
 
 
 
 
Le Maire-Président 
M.DELAFOSSE      
 
 
 
Le mandant n°2 La Régie des Eaux de Montpellier     
 
 
 
 
 
Le Directeur  
G.VALLEE  
 
 
 
  
 
Le mandataire  Montpellier Méditerranée Métropole  
      
 
 
 
 
 
Le Maire-Président 
M.DELAFOSSE   
 
 
 
 
 
 



Annexe financière 

 
 

 

 


